Discours  devant  l’Association des Régions de France (ARF)  
 A NANTES (44) le 28 septembre 2006
Madame, Monsieur

Je tiens à vous remercier de votre invitation,  qui va me permettre de vous présenter les objectifs du monde associatif organisé et donc de la CPCA elle-même.
J’ai l’honneur, chers amis, de présider la Conférence Permanente des Coordinations Associatives (la CPCA).

Cette conférence est le regroupement volontaire de 16 coordinations nationales affinitaires et/ou thématiques.

Je les cite : l’Unat, l’Unaf, le Célavar, la Fonda, la Cadecs, la Ligue de l’Enseignement, le Cnajep, l’Uniops, le Ccomcen, la coordination Citoyens et Justice, les Consommateurs, la coordination Femmes, la Coordination Sud, le Cnosf, Anima Fac …

Nous n’avons pas prétention à représenter l’ensemble du monde associatif.
Nous représentons à peu près 500 000 associations, c'est-à-dire 50% des associations, mais quel groupe organisé, quel parti politique, quel syndicat ne se satisferait pas de cette représentativité ?

Des secteurs d’activités manquent à notre regroupement de ce monde associatif organisé, nous y travaillons. Nous sommes une jeune organisation car nous n’existons juridiquement que depuis 1999, c’était pour les premières assises nationales de la vie associative organisées conjointement par le Premier ministre et les associations.
Notre ciment commun est la promotion du fait associatif, sa reconnaissance dans la société française comme acteur à part entière à côté du politique et du syndical avec les mêmes devoirs mais aussi les mêmes droits.
Les associations ont toujours été des partenaires de la puissance publique pour impulser, mettre en œuvre, évaluer, parfois critiquer un certain nombre de politiques.

Présente sur tous les territoires, elles n’ont pas attendu les différentes phases de la décentralisation pour se rapprocher des collectivités territoriales. On peut même dire qu’elles ont toujours été présentes tant au plan local qu’au plan global. A cette double mobilisation s’additionne aujourd’hui une structuration, aux niveaux des départements et des régions, mais aussi sur les nouveaux territoires.
Cette présence associative est sur une double dimension, celle de l’action, de la participation, du faire en quelque sorte, mais aussi celle de la représentation, du dire. C’est pourquoi nous voulons aborder avec vous ces deux domaines, comme nous l’avons fait, en préparant la première Conférence nationale de la vie associative, réunie par le  gouvernement, que nous avions réclamée et à laquelle nous avons travaillé dans le cadre de trois groupes préparatoires tout au long du premier semestre 2005.

Pour le faire : Relations contractuelles, mais aussi bénévolat.

Pour le dire : le dialogue civil. 
Ces trois thèmes nous ont permis, en tant que regroupement organisé du monde associatif, d’arriver à cette conclusion : notre plus-value sociétale réside dans notre identité associative, c’est-à-dire notre liberté d’organisation et d’expression. Les associations représentent la société qui s’organise par et pour elle-même.

Prenons le « dialogue civil », les conclusions du groupe de travail ont abouti à une réflexion d’avenir. Dans un contexte de « crise démocratique » (abstention, vote des extrêmes, alternances systématiques, désyndicalisation etc.), le mouvement associatif représente une force citoyenne extraordinairement foisonnante et diverse. Dans cette richesse, des logiques d’organisation et de représentation existent et continuent d’émerger : fédérations, coordinations, réseaux, collectifs… Les pouvoirs publics doivent proposer une nouvelle donne démocratique qui tiendra compte de la réalité de « corps intermédiaire » du mouvement associatif à l’instar des syndicats et partis politiques. 

Nous avons fait le choix à la CPCA de représenter un mouvement associatif orienté par des valeurs, celle de l’Humanisme, de la solidarité et du progrès social. Toutes les associations ne se retrouvent pas dans cette affinité idéologique, c’est un choix de société que nous portons à travers notre organisation autonome.

Nous pouvons franchir un seuil, enrichir la démocratie, avec une véritable reconnaissance du rôle et de la place des fédérations et regroupements associatifs. Créer par exemple le label d’association partenaire du dialogue civil institutionnalisé comme le préconisait le rapport de la Conférence, examiner les conventions de moyens qui seraient assorties à cette fonction représentative. Des critères devront être définis, la question de leur application locale également examinée. Nous devons aussi être consultés sur la réforme fondamentale du Conseil économique et social (CES) pour que le dialogue civil soit à la hauteur des enjeux portés par la vie associative dans la France d’aujourd’hui. Les conseils économiques et sociaux régionaux (CESR) sont aussi et dès l’année prochaine des instances qui doivent soutenir cette nouvelle donne de la représentation du mouvement associatif. J’attends en ce sens avec impatience les résultats des missions confiés à M.. DERMAGNE , Président du CES et M. BOUCHERAT, Président des Présidents des CESR par le Premier ministre.

La transformation sociale se joue pour nous à la fois dans la liberté d’expression et de contradiction, rappelée par la Charte des engagements réciproques entre la CPCA et les pouvoirs publics, signée en 2001 à Matignon par Lionel JOSPIN et l’ensemble de ses ministres selon les thématiques représentées par les coordinations, mais aussi et surtout dans la mise en œuvre des politiques publiques. 
Il nous faut trouver les moyens de nous défendre contre cette tendance de plus en plus pressante à l‘instrumentalisation des associations dans les dispositifs publics, nationaux et parfois aussi territoriaux. Les exemples ne manquent pas, qu’ils soient sectoriels ou généraux comme avec l’emploi.

A chaque fois nous devons nous battre pour que les dispositifs soient autant que faire se peut co-construit, co-mis en œuvre et parfois cogéré et co-évalué. Ce qui se joue là ce n’est pas la mise en valeur du monde associatif mais la démocratisation de l’action publique. Pour lutter, il faut être fort, créer des rapports de forces, être responsable, mobiliser de l’expertise. Là aussi nous attendons des partis et des candidats l’an prochain une démarche nouvelle et ambitieuse pour intégrer dans l’action publique et systématiquement, la participation associative. La participation associative est une évaluation permanente, au contact du terrain, de la politique publique. Bien sûr, à la fin, c’est le politique qui tranche, c’est clair et cela n’est pas remis en cause mais les décisions sont éclairées par l’analyse associative
Cette exigence portée dans les futurs débats nationaux est aussi valable aux niveaux régionaux. Nous n’acceptons pas plus que des dispositifs d’emplois tremplin, de structuration de secteurs associatifs, soient conduits par le seul exécutif régional. Nous devons, nous pouvons être associés à la définition, à la conduite, mais aussi à l’évaluation d’un certain nombre de politiques que vous conduisez. Ce que nous venons d’évoquer était un premier enjeu de nature politique. Comment la vie associative peut et doit être soutenu comme un mouvement de transformation sociale.
Le deuxième enjeu dont nous voulons parler aujourd’hui est de nature sociale. Comment contribuer, par le biais des ressources humaines associatives, à recréer une société intégrante ?

Rappelons les émeutes du mois de novembre 2005 dans nos quartiers. Malgré le fait que ces événements graves ont révélé aux médias et donc à l’opinion publique les conséquences du désengagement de l’Etat auprès des associations concernées, nous n’avons pas voulu faire de démagogie en plaidant pour une seule et unique solution associative. C’est bien une crise sociale, culturelle, économique, mais aussi civique qui se joue là et empêche de parler de vivre ensemble avec l’optimisme des gens d’action. 

Dès 2003, dans la première campagne de la CPCA, nous appelions à un véritable « plan Marshall » des banlieues pour répondre à l’ampleur des problèmes sans s’en remettre à une seule option sécuritaire. Dans ce nouveau contexte, la contribution associative pourrait avoir un véritable impact. Je pense à la richesse des ressources humaines associatives bénévoles, salariés et volontaires. Une contribution associative pour une nouvelle société réellement intégrante supposerait que le bénévolat soit promu non pas comme de l’occupationnel, du compassionnel mais bien comme un engagement de responsabilité, un engagement citoyen et militant qui forme tout autant à la critique sociale qu’à la gestion de structure employeur. Je parle là d’une nouvelle politique nationale et territorialisée de formation des bénévoles, je parle aussi d’une nouvelle dimension donnée à la validation des acquis de l’expérience, je parle de politiques ciblées pour ceux qui sont le plus éloignées du bénévolat régulier.

Une contribution associative pour une nouvelle société réellement intégrante supposerait que l’emploi associatif soit reconnu en tant que tel. Un emploi qualifié et diversifié au service du projet associatif, gage enfin de notre capacité à encadrer efficacement un public en difficulté dans le cadre de contrats aidés négociés qualitativement. Des contrats articulés également aux dispositifs territoriaux. J’ai bon espoir que nous puissions signer avec le ministre de l’emploi et de la cohésion sociale un protocole d’accord dans les prochains jours qui affirment cela avec clarté et nous donne les moyens de changer les choses.

Une contribution associative pour une société réellement intégrante supposerait enfin que le volontariat que la loi vient de recréer émerge comme une opportunité nouvelle dans un monde qui ne situe plus, quoiqu’on en dise, la valeur travail au centre de la construction identitaire. Il y a une volonté dans un parcours de vie d’expérimenter d’autre engagement tout aussi formateur. Ces volontés pourront-elles s’exprimer au sein du monde associatif sans confusion entre le salariat et le bénévolat ? Le débat sur le service civil et le volontariat obligatoire, dont je n’ai pas besoin de rappeler le sens contradictoire, témoigne de ce besoin qu’a le politique aujourd’hui de répondre à un environnement complexe par une idée simple dont on voit mal comment elle pourra s’appliquer à la vie associative, aux services publics, aux collectivités… Le volontariat renvoie plus à un changement culturel profond qui valoriserait l’engagement comme une preuve d’appartenance à la société plutôt qu’une obligation. Une société qui ne peut pas dans le même temps prôner l’individualisme et la compétition et s’étonner de l’incivisme grandissant. Le volontariat est certainement une voie prometteuse pour repenser l’engagement collectif dans une société individualiste. Le projet associatif en est l’expression naturelle.

Le troisième enjeu est de nature économique. Pourquoi et comment promouvoir l’économie sociale dans les associations comme un facteur de richesse nationale  mais aussi régionale?

L’activité économique associative est de plus en plus reconnue par les pouvoirs publics et dans le même temps toujours suspectée. On nous dit « vous n’êtes pas des PME ! » mais aussi « la professionnalisation est nécessaire », « recourez aux crédits bancaires comme de véritables acteurs économiques ». Clarifions nous-mêmes le débat : nous sommes légitimes à développer des activités économiques sous forme associative dès lors que le projet que nous portons le justifie et en maîtrise les inévitables conséquences : développement de l’emploi, logique de prestations et de marchandisation. Notre statut non lucratif et notre mode de gouvernance fondent notre spécificité en tant qu’acteur économique à part entière. 

Et puisque que nous nous adressons, ce jour, à des responsables d’exécutifs régionaux. Je voudrai souligner quelques points.

Aujourd’hui  se négocient, je ne suis pas sûr que ce soit le terme le mieux approprié, les futurs Contrats de Projets Etat – Région, mais aussi les programmes opérationnels de mise en œuvre des fonds structurels. Ils sont essentiellement tournés vers la compétitivité, le développement durable, l’innovation. Ce sont des choix, qu’il ne nous revient pas de discuter. Mais…

Avec près de 10% de l’emploi salarié, dans chaque Région de France, avec une présence au plus près des territoires, y compris ceux qualifiés de sensibles ou de reculés, avec une multiplicité d’initiatives, de créations, pourrions-nous nier l’apport des associations à l’innovation, voire à la compétitivité des territoires. Pourtant à l’heure des choix, des priorités, les associations sont soit oubliées, soit sacrifiées. Nous avons la prétention de contribuer aussi à la recherche – développement, sur une matière sensible, d’avenir : vivre ensemble !
Les nouvelles majorités régionales,  issues des élections de 2004, ont pour la plupart mis en œuvre des politiques de soutien à l’économie sociale. C’est un acquis intéressant, il ne faudrait pas que cela cantonne ce secteur à être l’économie du pauvre et/ou des pauvres. Nous souhaitons que le secteur associatif soit aussi pleinement considéré comme un élément constitutif de la création de richesse régionale.

Les Conseils Régionaux ont une responsabilité éminente en matière d’aménagement du territoire. Il est important, de notre point de vue, de bien mesurer l’apport des associations, d’une société civile organisée, à un bon équilibre des territoires. Les quartiers urbains ont peut-être besoin de démolition et de reconstruction, les territoires ruraux ont probablement besoin d’équipements structurants et de TIC, mais tous ont besoin que ces territoires soient en vie. Le soutien à la vie associative peut être aussi une contribution à un aménagement du territoire harmonieux. Quand on entend aujourd’hui l’impératif de développement durable, il ne faudrait pas que ce concept se résumé à sa seule dimension environnementale, oubliant le pilier social, sociétal. 

Les niveaux européens, nationaux et territoriaux sont interdépendants sur ces questions économiques et financières, c’est à la fois une complexification de nos relations et une chance pour nous dès lors que nous chercherons à trouver une cohérence de droit à tous les niveaux pour reconnaître l’intervention associative dans la délivrance de services sociaux d’intérêt général.  

.

Vous l’aurez compris, la CPCA souhaite que le débat sur la vie associative soit compris comme un débat sur un choix de société. Une société plus solidaire, plus intégrante, plus efficace économiquement et socialement. Et nous sommes de plus en plus persuadés que cette société se construit plus sûrement au niveau local aujourd’hui qu’au seul niveau national, mais en cohérence bien sûr entre les deux niveaux.
Quelques mots encore sur la réalité du monde associatif organisé aujourd’hui.

Parler, comme je viens de le faire aujourd’hui des enjeux de la vie associative, c’est se placer inévitablement dans le contexte de notre campagne nationale intitulée « 2007-2012 : Que serait la vie sans les associations ? » Autrement dit prendre conscience que la future mandature gouvernementale et législative sera décisive pour l’avenir de notre mouvement. Nous n’éludons pas – bien au contraire – les échéances qui suivront à un niveau cette fois territorial en parfaite interaction avec nos revendications nationales.
Le 20 janvier 2007 à Paris seront réunis 800 responsables associatifs membres de nos 16 coordinations. Nous rendrons compte des propositions et des attentes du mouvement associatif organisé. Les débats seront nourris du travail des réunions des CPCA régionales auxquelles je vous invite à participer.

Nous interpellerons les partis politiques en vue des élections législatives et les candidats à l’élection présidentielle. Seront invités également l’ARF, l’ADF et l’AMF.

Que serait la vie sans les associations ? Si nous posons régulièrement cette question c’est pour montrer combien la société française est à l’évidence une société associationniste plus de cent ans après la promulgation de la Loi de 1901. La vie associative représente la première forme d’action collective dans notre pays avec plus de vingt millions de salariés pour un total d’un million d’associations estimées actives. Cette force citoyenne et sociale est aussi une force économique qui génère un budget cumulé de 45 milliard d’euros.
J’insisterai donc pour terminer sur notre volonté de construire un partenariat fort avec l’ARF sur des valeurs, des principes et des objectifs partagés.

Il nous paraît important que le travail puisse se poursuivre également thématiquement avec différentes coordinations.

Enfin il nous paraît important que ces travaux puissent se poursuivre entre les coordinations régionales et les CPCA régionales dans la même optique qu’avec la CPCA et thématiquement avec les représentations régionales des coordinations nationales.

Nous aspirons à participer à la construction d’une société plus juste, plus solidaire et plus démocratique.
Nous espérons pouvoir le faire en partenariat avec les conseils régionaux.

Je vous remercie.
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